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    Présentation

    
      À compter de l’affaire du McDonald’s de Millau et de la
        manifestation de Seattle en 1999, la Confédération paysanne et José
        Bové sont devenus des acteurs centraux du mouvement
        altermondialiste. L’originalité de la Confédération, constituée en 1987
        par regroupement de mouvements ayant jusqu’alors suivi des stratégies
        et des chemins différents, réside dans sa volonté de lier (non sans
        débats ni tensions) défense professionnelle et débats de société,
        contestation et propositions, sur fond d’opposition au libéralisme. Par
        ailleurs, avec sa promotion d’une « agriculture paysanne »,
        transparaissent la critique du modèle de développement et la question
        du projet de société.

      Pour retracer l’émergence des courants qui lui ont donné naissance,
        l’auteur revient ici sur un demi-siècle de syndicalisme agricole, ainsi
        que sur les luttes sociales et les expériences politiques qui ont
        marqué la France depuis les années 1960. Une place particulière est
        faite aux militants qui ont participé, dans leur diversité, aux combats
        de cette nouvelle gauche paysanne, avec le souci de comprendre
        l’évolution de leurs positions et de leurs modes d’action. Il en
        ressort que ce courant a su en maintes occasions incarner la modernité
        et imposer des débats de société.

      Cette histoire restait à écrire. Il existait bien des ouvrages ou
        documents militants, des travaux de journalistes et quelques articles
        universitaires, mais aucun livre sur l’histoire globale de cette
        sensibilité à l’échelle nationale. Cette absence a parfois été source
        de confusion, certains épisodes pouvant être ici ou là glorifiés tandis
        que d’autres restaient occultés. Résultat de plusieurs années de
        recherches menées en toute indépendance, avec esprit critique et sans
        parti pris, ce livre propose donc une première synthèse.
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      Jean-Philippe
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    Dédicace

    
      
        À Viviane, Hugo et Léa
      

    

    
      
        « À l'école, l'histoire s'arrêtait au seuil de ce siècle, comme par scrupule de troubler les travaux en cours. […] Ça ne me suffisait pas, je voulais apprendre le passé tout proche qui avait laissé des traces de terreur et de salut dans les êtres aimés et dans la ville. Je me mis à lire les livres de mon père. […] Mais ce que je lisais n'était plus de l'histoire. […] Brusquement c'était de la vie. […] Je n'apprenais pas une leçon, je recevais […] une éducation sentimentale. Je répondais intérieurement éprouvant colères, indignations, émotions et amour. »

        Erri de Luca, Rez-de-chaussée,
        Rivages, Paris, 1996, pp. 17-18.

      

    

  
    
       
       
       
       
    

    Avant-propos

    
      Un soleil torride, des embouteillages monstres, les 8, 9 et 10 août 2003, plus de 200 000 personnes se rassemblent, sur le Larzac, contre l'Organisation mondiale du commerce (OMC) à l'appel de la Confédération paysanne et de son leader José Bové. Trente ans plus tôt, en 1973, plusieurs dizaines de milliers de personnes avaient participé à une marche de soutien aux paysans du Larzac, impulsée par les « paysans-travailleurs » et un de leurs leaders, Bernard Lambert.

      Ces deux initiatives, qui ont attiré de nombreux jeunes, étaient organisées par des syndicalistes qui appartiennent au courant que nous appelons « nouvelle gauche paysanne ». Une nouvelle gauche, et paysanne qui plus est ! L'expression, utilisée par des chercheurs et des militants, est peu connue du grand public. Que faut-il entendre par là ? Pourquoi la Confédération paysanne, créée en 1987, et surgie au premier plan de l'actualité à l'été 1999, au lendemain d'une action contre un restaurant McDonald's à Millau (Aveyron), peut-elle être ainsi qualifiée ?

      Depuis la fin du XIXe siècle, existait, parmi les paysans, une sensibilité minoritaire, proche de la gauche laïque traditionnelle, influente dans plusieurs régions de France, notamment dans le Sud-Ouest, le Massif central et le Midi méditerranéen. À partir des années 1960, des syndicalistes paysans, souvent formés par des mouvements d'action catholique, font émerger un courant qui se structure peu à peu, se rapproche des mouvements progressistes, mais se différencie de la gauche paysanne traditionnelle. Ces militants sont issus de régions de tradition catholique (Grand Ouest, Nord-Est, Rhône-Alpes, certaines régions du Sud-Ouest et de l'Auvergne). Ils ont pour la plupart été formés par la JAC (Jeunesse agricole catholique) et sont le plus souvent pratiquants. Ils ont adhéré au projet de modernisation de l'agriculture porté par le Centre national des jeunes agriculteurs (CNJA) et engagé par les gouvernements des débuts de la Ve République, au tournant des années 1960. Au bout de quelques années, une partie des « modernistes » a cependant commencé à critiquer certains aspects de cette restructuration des campagnes : le recul accéléré du nombre des agriculteurs, l'accroissement des inégalités, l'endettement, la dépendance vis-à-vis des industries agroalimentaires. Membres actifs du CNJA et de la FNSEA (Fédération nationale des syndicats d'exploitants agricoles), cette sensibilité, à la fin des années 1960, s'oppose de plus en plus radicalement aux orientations des directions de ces organisations conquises par le courant moderniste majoritaire. Par étapes et par ruptures successives ce courant va se séparer des organisations majoritaires, entre le début des années 1970 et le début des années 1980. Cette évolution a correspondu à un éclatement de la nouvelle gauche paysanne, du fait de multiples désaccords en son sein. Des recompositions, entre 1981 et 1987, ont permis sa réunification au sein de la Confédération paysanne.

      Celle-ci, créée en 1987, est donc l'héritière de cette nouvelle gauche paysanne. Organisation minoritaire, elle est animée par des militants dont les plus anciens ont mené des combats depuis les années 1960. L'histoire de ce courant est riche de débats, de luttes syndicales et de conflits.

      S'intéresser à la nouvelle gauche paysanne revient à s'interroger sur les raisons de l'existence d'un courant anticapitaliste chez ces travailleurs indépendants que sont les paysans. Cela revient aussi à se pencher à nouveau sur les débats des gauches depuis les années 1960. La vie de ces courants est en effet liée, avec parfois des décalages, aux évolutions politiques et sociales qui ont marqué les cinquante dernières années. Modernisation des années 1960, événements de mai-juin 1968, reflux de l'extrême gauche au milieu des années 1970, victoire électorale de François Mitterrand en 1981, radicalisation de certains mouvement sociaux dans la seconde moitié des années 1990…

      Revenir sur les origines de la Confédération paysanne suppose de retracer l'histoire des courants qui lui ont donné naissance. Il importait que ce travail historique soit mené en toute indépendance, avec esprit critique et sans parti pris. Nous avons en effet pu constater que les blessures dues aux disputes des années 1970 étaient encore vives chez certains. Étudier les divers courants et groupes de la nouvelle gauche paysanne supposait de les traiter de la manière la plus objective possible : les acteurs sont pour la plupart encore vivants et l'histoire à laquelle ils ont participé reste un enjeu politiquement sensible. Réfléchir à l'histoire du temps présent est possible et nécessaire mais il faut dire aussi que cette période (les années 1970-2000) et ce thème (les gauches dans leur diversité) ne nous sont personnellement pas indifférents.

      Cette histoire restait à écrire. Il existe bien des ouvrages ou documents militants, des travaux de journalistes et quelques articles universitaires, mais aucun livre sur l'histoire globale de ce courant à l'échelle nationale n'avait encore été publié. Cela était d'autant plus regrettable qu'il a su à plusieurs reprises incarner la modernité, poser des débats de société et tisser des alliances sociales larges en faveur d'une société plus solidaire. Ce livre est donc une première synthèse qui présente la trajectoire des différents courants et sensibilités de la nouvelle gauche paysanne. Nous avons voulu éviter d'en oublier certains ou d'en privilégier d'autres. Nous espérons que ce travail sera utile pour des études ultérieures qui viendront en approfondir tel ou tel aspect.

      Il nous faut ajouter que ce livre est le résultat de plusieurs années de recherches, commencées avant l'« affaire du McDonald's de Millau ». Au cours de ces années, des rencontres ainsi que la lecture, par certains, de notre manuscrit ont débouché sur des remarques, des questions qui nous ont amené à infléchir notre réflexion, à mieux prendre en compte la richesse et la diversité de cette sensibilité. Les références communes et l'hostilité partagée aux orientations des directions de la FNSEA et du CNJA n'ont pas débouché sur une organisation unifiée qui se serait constituée, au même moment, dans tous les départements, de la même manière, en fonction de logiques nationales. La rupture d'avec le syndicalisme majoritaire est faite de ruptures multiples qui se sont développées sur une vingtaine d'années de manière différenciée. Les groupes oppositionnels qui se sont constitués, le plus souvent sur le plan départemental, ont des histoires parfois fort différentes tant en ce qui concerne ceux qui les rejoignaient au départ qu'en ce qui concerne les revendications mises en avant, les actions privilégiées ou l'affiliation à une organisation nationale.

      Dans cet ouvrage, d'autre part, nous évoquons des figures qui ont joué un rôle important comme Bernard Lambert, Bernard Thareau, Jean Huillet, Marcel Louison, Guy Le Fur, François Dufour, José Bové… Les trajectoires de nombreux autres responsables qui ont participé à cette aventure collective sont également présentées, permettant de resituer leurs rôles. Les militants sont des acteurs de premier plan, ils sont le produit de leur formation, du groupe dans lequel ils s'insèrent ainsi que des débats de la société dont ils reprennent, en les transformant, idées et questionnements.

      Étudier les origines de la Confédération paysanne, c'est aussi étudier l'histoire du syndicalisme agricole majoritaire. C'est repérer les ruptures, mais aussi les apports. Plusieurs temps rythment cette histoire. Au début des années 1960, le syndicalisme agricole est marqué par la percée des thèmes modernistes portés par le CNJA. Les années 1960 sont celles de la lente maturation d'une opposition à l'intérieur de cette organisation et de la FNSEA. La période 1970-1981 est celle des tensions et des ruptures au sein du syndicalisme majoritaire, mais aussi de la nouvelle gauche paysanne. Les années 1980 voient un lent rapprochement de ses différents courants, sur fond de transformations des références idéologiques. À partir de 1987, la Confédération paysanne représente une organisation originale dans le paysage syndical et constitue un laboratoire d'idées. L'année 1999 a marqué sa reconnaissance médiatique et les années ultérieures lui ont permis de consolider sa place dans le champ du syndicalisme agricole.
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    Le syndicalisme agricole au début des années 1960

    
      Les origines de la Confédération paysanne sont intimement liées à l'histoire du syndicalisme agricole majoritaire auquel ont appartenu nombre de ses fondateurs. Au début des années 1960, trois organisations syndicales nationales existent : la FNSEA (Fédération nationale des syndicats d'exploitants agricoles), le CNJA (Centre national des jeunes agriculteurs) et le Modef (Mouvement de défense des exploitations familiales), ce dernier n'étant pas reconnu par les pouvoirs publics.

    

    
      La FNSEA, une puissance dominante

      Les paysans sont souvent présentés comme rétifs à tout effort d'association ; ils seraient d'incorrigibles archaïques, tentés par un repli frileux sur la défense de la profession sans s'intéresser au reste de la société ; enfin, ils seraient tous d'indécrottables conservateurs acquis à jamais à la droite la plus traditionaliste. C'est peu dire qu'une étude du syndicalisme agricole oblige à revoir ces lieux communs. L'historien Pierre Barral a mis en évidence la rapidité avec laquelle le syndicalisme s'est diffusé dans le monde agricole après que la loi autorisant les syndicats a été adoptée en 1884. Des organisations multiples à but pratique (caisses mutualistes, caisses de crédit, coopératives, associations d'achats et de livraisons, etc.) dirigées par des notables, les uns liés au clergé, conservateurs, souvent des aristocrates, les autres républicains, souvent des élus, se sont développées. Il a fallu plusieurs décennies avant que les agriculteurs en prennent la direction et s'émancipent de ce que P. Barral a nommé les « autorités sociales ». Ces syndicats comme l'ensemble de l'appareil professionnel ont révélé une importante capacité des paysans à s'associer. Le syndicalisme agricole a rarement été unifié même si les syndicats sont d'accord sur l'essentiel : la défense de l'exploitation familiale et de la propriété paysanne1. L'aspiration des paysans à l'unité de la profession est forte même si beaucoup perçoivent la grande disparité des situations et si les oppositions d'intérêts sont réelles.

      À la Libération, des militants de gauche issus de la Résistance fondent la CGA (Confédération générale de l'agriculture) qui regroupe toutes les professions liées à l'agriculture (crédit, coopération, mutualisme, techniciens, salariés…). La FNSEA, qui rassemble les exploitants agricoles, est une branche de cette organisation unitaire. La CGA est critiquée par nombre de responsables de la FNSEA pour des raisons politiques (des hommes proches de la gauche y sont influents) et est accusée de vouloir assujettir les agriculteurs à d'autres professions. Nombre de dirigeants de la FNSEA ont émergé lors des élections des syndics locaux de la Corporation paysanne2 instaurée par le régime de Vichy, au cours desquelles les paysans ont pu, pour la première fois, désigner des responsables syndicaux.

      La FNSEA, dirigée à sa création par Eugène Forget (Maine-et-Loire, de sensibilité démocrate-chrétienne), est puissante, comptant plus d'un million d'adhérents en 1946. Elle s'émancipe rapidement de la CGA et joue un rôle majeur. La direction en est rapidement détenue par des responsables qui dirigent de grandes exploitations céréalières et betteravières aux méthodes capitalistes. Cette organisation syndicale s'inspire de l'agrarisme qui irriguait les organisations dominantes avant guerre. Pour les agrariens, ce qui unit les agriculteurs serait plus fort que ce qui les divise. Ils ne nient pas la diversité régionale ou économique mais affirment que les paysans doivent être unis face aux autres professions car ils ont des intérêts communs, différents de ceux des urbains. Cette unité explique la nécessité de l'unité syndicale pour maintenir le maximum d'agriculteurs et s'opposer à l'exode rural. Pour eux, être paysan confère une dignité. La profession est défendue, mais aussi des valeurs morales qui seraient propres aux campagnes. Au début des années 1960, les dirigeants de la FNSEA empruntent encore à ce registre même s'ils sont à la tête d'exploitations modernisées. Dans leur esprit, l'attachement à la propriété de la terre est une valeur fondamentale. La défense de l'exploitation familiale est valorisée dans les discours et l'organisation critique les communistes, faux défenseurs, selon elle, de celle-ci. La fraction conservatrice du syndicalisme agricole a dès ses origines été méfiante vis-à-vis des initiatives de l'État. Cette méfiance perdure, même si l'Office national interprofessionnel du blé (ONIB devenu ONIC) mis en place par le gouvernement de Front populaire en 1936 n'est plus remis en cause car il a permis d'organiser le marché et de garantir les prix. La FNSEA donne la priorité, sur le plan revendicatif, à l'augmentation des prix agricoles, ce qui profite d'abord aux plus grands exploitants qui assurent les livraisons les plus importantes. Dans les années 1960, la FNSEA, longtemps en position de monopole, voit ses revendications et son inaction davantage critiquées.

      Pour certains, elle est trop favorable aux grandes cultures (céréales, betteraves…) et ne défend pas assez les producteurs du sud de la Loire et les éleveurs. En 1953, plusieurs FDSEA (fédérations départementales), dont certaines sont dirigées depuis la Libération par des militants de gauche (socialistes et communistes), passent à l'action et barrent les routes pour réclamer des mesures en faveur des éleveurs. Une structure à la vie intermittente, le Comité de Guéret, qui regroupe dix-huit FDSEA, est créée. Ce Comité défend les petits et moyens paysans par des barrages de route spectaculaires et massifs, présente des revendications en faveur des éleveurs et critique la FNSEA, mais les syndicalistes qui l'animent ne rompent pas avec celle-ci3.

    

    
      Une gauche paysanne traditionnelle : le Modef

      En 1959, le Modef est créé par une trentaine ou une quarantaine (selon les sources) de militants venus de vingt-trois départements, notamment communistes et socialistes. Cette création ne semble pas relever d'une décision de la direction du Parti communiste français (PCF), mais plutôt résulter d'une initiative de militants qui avaient le sentiment de ne plus pouvoir peser dans la FNSEA. Il fait cependant peu de doute que la section agraire du PCF avait donné son accord et a veillé par la suite à garder un contrôle étroit sur ce mouvement.

      Le PCF ne semble avoir accordé qu'une attention seconde aux paysans. Influencé par son ouvriérisme, il paraît avoir seulement géré un capital de sympathie parmi les petits et moyens paysans sans avoir pris les initiatives qui auraient, peut-être, permis de l'accroître. Les pères fondateurs du marxisme s'étaient du reste peu penchés sur la question paysanne même si, dans certains de ses travaux, Marx évoque le combat du peuple des campagnes contre la vieille société. En France, des dirigeants des partis ouvriers ont rapidement affirmé leur volonté de défendre la petite propriété paysanne. Jean Jaurès, Adéodat Compère-Morel pour la SFIO (Section française de l'Internationale ouvrière, parti socialiste) ou Renaud Jean puis Waldeck-Rochet pour le PCF ont milité pour la défense de l'exploitation familiale4 . Ces courants politiques ont suscité, avant guerre, des organisations syndicales défendant les exploitants : Confédération nationale paysanne (CNP) et Confédération générale des paysans-travailleurs (CGPT)5.

      Le Modef n'adoptera la forme syndicale qu'en 1975 et a regroupé, un temps, des groupes ou structures qui avaient rompu avec la FNSEA (certains en avaient été exclus) et d'autres qui agissaient à l'intérieur de celle-ci. Il se comporte comme un aiguillon vis-à-vis de la FNSEA, dénonçant ses pratiques et ses orientations. Ce mouvement connaît une relative progression dans une partie des départements où existe une tradition paysanne de gauche. Il renonce cependant à s'implanter dans neuf départements où les FDSEA, dirigées par des socialistes et des communistes, sont estimées défendre des positions proches de lui (Allier, Alpes-Maritimes, Ariège, Creuse, Dordogne, Haute-Garonne, Lot-et-Garonne, Haute-Vienne, Puy-de-Dôme).

      Lors des élections aux chambres départementales d'agriculture, qui permettent de mesurer l'influence syndicale et professionnelle dans ce secteur, le Modef obtient, au milieu des années 1970, les voix de près d'un tiers des agriculteurs ; il présente des candidats dans environ soixante-quinze départements. Son influence est plus marquée au sud de la Loire, en particulier dans le Sud-Ouest et le Midi méditerranéen. Il affirme avoir près de 100 000 adhérents au début des années 1980 (estimation mise en doute par la plupart des observateurs), mais sa base sociale et électorale paraît en voie de vieillissement et d'effritement. Ses scores dans la catégorie « anciens exploitants » augmentent alors qu'ils ont tendance à régresser parmi les exploitants en activité6.

      Pour le Modef, les sociétés paysannes sont découpées en catégories simples qui renvoient à la façon dont les paysans les perçoivent ainsi qu'aux exigences marxisantes du PCF qui souligne la divergence d'intérêts entre exploitants. Le mouvement distingue les exploitants familiaux petits et moyens, dont il se veut le défenseur, des « gros exploitants ». Or, les intérêts des uns et des autres sont « le plus souvent contradictoires7 ». La défense de l'exploitation familiale l'amène à condamner avec vigueur la politique gouvernementale de la Ve République. Les lois d'orientation et complémentaire de 1960 et 1962 visent, selon lui, à éliminer les petits paysans par la fixation d'une surface minimum pour bénéficier d'aides à l'installation. Il dénonce, non sans accents chauvins parfois, la Politique agricole commune responsable, selon lui, de l'élimination de nombreux paysans. Les compromissions du syndicalisme majoritaire, favorable aux grands producteurs et au pouvoir gaulliste, sont aussi condamnées.

      Les bases du Modef sont principalement situées au sud de la Loire, ses adhérents sont adeptes de la polyculture, éleveurs, vignerons, maraîchers ou arboriculteurs, exploitants familiaux, authentiques agriculteurs qui, affirme-t-il, seraient oubliés par le syndicalisme majoritaire. Il dénonce les grands exploitants capitalistes, aux méthodes industrielles, aux profits considérables, qui emploient de la main-d'œuvre salariée et ne travaillent pas toujours de leurs mains. Installés dans les régions les plus riches, ils ont souvent, selon lui, des revenus extra-agricoles conséquents. Or, dit-il, « pour satisfaire la voracité des gros », il faut éliminer les petits8 . Le Modef ne défend nulle marche vers la collectivisation. La volonté de maintenir la propriété privée du foncier, affirmée dans les années 1970, repose sur un attachement sentimental au travail de la terre et à celle-ci. Dans une envolée contre la guerre du Viêt-nam (et contre le gouvernement français), le président du Modef, Alfred Nègre, du Gard, s'écrie : « Les ordinateurs de M. Faure [Edgar Faure, ministre de l'Agriculture français de janvier 1966 à juillet 1968] ou ceux de M. Johnson [Lyndon B. Johnson, président des États-Unis] savent calculer les profits qu'on peut tirer de l'argent et des hommes mais ne peuvent évaluer la somme d'amour que l'homme porte à une motte de terre, si petite soit-elle9. »

      D'autre part, bien que cette organisation syndicale affirme que les intérêts des « gros » (défendus par la FNSEA) sont contradictoires avec ceux des autres producteurs, elle est favorable en temps de crise à l'unité des producteurs et de leurs organisations. Cette tendance s'accentue, le mouvement condamnant les négociations internationales du GATT qui « sacrifient l'agriculture française et ce qui reste encore de l'exploitation familiale10 ». L'indépendance agricole et alimentaire du pays serait mise en cause dans ces négociations. Cette évolution amplifie la tonalité protectionniste et parfois traditionaliste du discours du Modef. Les communistes des champs étaient d'abord des paysans ; au sein de la FNSEA, d'autres exploitants agricoles ont voulu devenir des agriculteurs modernisés.

      Une autre critique de la FNSEA a en effet émergé sous l'impulsion de la Jeunesse agricole catholique (JAC) et de la Jeunesse agricole catholique féminine (JACF).

    

    
      La JAC, une école de formation et d'action

      Fondé en 1929, ce mouvement se développe dans les années 1930, résultat des efforts de l'Église et de certains jeunes laïcs pour « relever un ordre social que symbolisent le clocher, la terre et le foyer ». Il affirme la fierté et la dignité paysannes. Être chrétien, c'est aussi favoriser l'entraide et la formation professionnelle. Ses effectifs progressent, il devient, entre 1950 et 1960, un mouvement de masse qui multiplie les initiatives, « par une panoplie d'activités ("stages de productivité", concours de labour et d'élevage, journées de vulgarisation, stages de culture générale) qui visent à prendre en charge tous les aspects de la vie des jeunes ruraux11 ». La JAC organise des manifestations spectaculaires ; en 1950, un immense rassemblement au Parc des Princes, à Paris, permet à des dizaines de milliers de jeunes de se rencontrer et de prendre conscience de leur force. La JAC veut s'adresser à tous les jeunes paysans mais ses cadres les plus actifs sont issus de la moyenne exploitation, des régions d'élevage, Massif central et Ouest. Plusieurs de ses dirigeants joueront un rôle de premier plan dans le syndicalisme agricole, par exemple Michel Debatisse (Puy-de-Dôme, secrétaire général de la JAC entre 1954 et 1957), Bernard Lambert (Loire-Atlantique) ou Raymond Lacombe (Aveyron).

      La pédagogie mise en œuvre (« voir, juger, agir ») favorise l'implication du plus grand nombre et la réflexion sur des problèmes auxquels beaucoup sont confrontés. Elle part de l'enquête, cherche des solutions, en soulignant les points communs, en globalisant les réponses. La JAC forme ces paysans dont beaucoup n'ont pas eu la possibilité de poursuivre leurs études. Ils prennent conscience des réalités et de la dureté de la condition paysanne, ils confrontent les points de vue et cherchent à échapper, comme le dit l'un de ceux, né en 1935, qui ont répondu à notre questionnaire12 , à l'« esclavage du travail » qu'ont connu leurs parents. Fierté paysanne oui, mais non pas celle de subir et de maintenir inchangé l'ordre des champs. Le jaciste est fier des changements auquel il contribue et qui redonnent au paysan une place plus importante dans la société. La JAC ne limite pas son action à l'affirmation de la foi, elle veut agir sur le monde et favoriser l'émancipation paysanne. Sous l'impulsion de René Colson (qui en fut secrétaire général13 ), elle fait le choix de la modernisation et reprend des thèmes diffusé à la Libération par le ministère de l'Agriculture. Machinisme, nouvelles techniques agronomiques et zootechniques, formation professionnelle doivent transformer les campagnes et favoriser le changement des mentalités. Ce qui devrait permettre en retour l'amélioration des conditions de vie14. La revendication prioritaire n'est pas l'augmentation des prix mais une réforme des structures qui favoriserait la modernisation des exploitations familiales moyennes, quitte à laisser de côté les plus petits, les « archaïques ». Pour agrandir les exploitations de ces jeunes agriculteurs dynamiques, il faut favoriser leur accès à la terre, faciliter le départ des petits exploitants âgés sans successeur ou encourager certains à quitter l'agriculture. L'action économique est une nécessité, les producteurs doivent se regrouper en coopératives, en groupements ou en comités économiques pour peser sur le marché, améliorer leurs prix de vente et augmenter la rentabilité des exploitations. Ces militants très attachés à la coopération y prennent des responsabilités. La JAC défend l'intérêt de l'action collective.

      En 1954, le Cercle national des jeunes agriculteurs (CNJA), qui avait été un organe de la CGA, est relancé. Il regroupe les moins de trente-cinq ans et, à partir de 1956, oriente son action vers le syndicalisme. Il devient la branche « jeune » de la FNSEA tout en ayant négocié la garantie d'une relative autonomie. Dès lors, il est massivement investi par les jacistes, qui défendaient cette option15 . En 1959, note le politologue Yves Tavernier, les anciens de la JAC dirigent quarante-cinq cercles départementaux sur quatre-vingt-cinq et forment les trois cinquièmes des cadres administratifs du CNJA. En 1960, le conseil d'administration compte vingt anciens dirigeants jacistes sur trente membres et huit sur les dix membres du bureau national16. Le CNJA développe ses analyses lors des congrès de la FNSEA au grand dam des plus conservateurs. Ses leaders, autour de Michel Debatisse, ont créé une revue, Paysans, ainsi qu'une école de formation, l'Ifocap (Institut de formation des cadres paysans). En 1961, le Cercle devient le Centre national des jeunes agriculteurs.

    

    
      Le CNJA et le choix de la modernisation

      Pour ces jeunes, l'État doit intervenir par la loi pour aider les exploitants moyens qui veulent se moderniser. Ils préconisent l'existence de sociétés foncières qui pourraient avoir droit de préemption sur les terres afin qu'elles leur soient vendues et à des aides financières qui leur soient destinées en priorité. Ils critiquent le fait que l'exploitation familiale aboutisse trop souvent à l'exploitation de la famille. Pour nombre d'entre eux la terre est un instrument de travail mais non une valeur fondamentale. Favorables au progrès, ils refusent la prolétarisation17  (le fait de devoir abandonner l'agriculture pour aller travailler comme ouvriers en usine) et revendiquent la parité sociale (revenu, conditions de vie, de travail…) avec les salariés. La modernisation doit avoir des retombées concrètes afin que les paysans ne soient plus au ban de la nation mais aient accès au même niveau de vie que les autres. Ces militants proposent bien une « nouvelle vision du monde18  » différente de celle de la FNSEA, refusent le conservatisme et soulignent, alors, la diversité économique et sociale du monde paysan. Pour eux, la concentration des terres est nécessaire mais elle doit profiter aux exploitants moyens, qui ont « le dynamisme, la formation technique et l'esprit d'entreprise19 », et non d'abord aux plus grands.

      Après avoir conquis le CNJA, les jeunes issus de la JAC s'appliquent à imposer leurs conceptions auprès des agriculteurs, de la FNSEA et de l'État. Leur dynamisme, leur activisme en font des interlocuteurs incontournables. Ils ne rechignent pas à organiser des actions énergiques, au cours desquelles le recours au geste spectaculaire, parfois à la violence, leur permet d'acquérir une forte visibilité. Ils ne se contentent plus de modes d'action « routinisés » qui ont perdu en efficacité parce que trop convenus. Ainsi, quand des producteurs de l'Ouest manifestent : vente directe d'artichauts à Paris, urnes électorales brûlées, sous-préfecture de Morlaix investie (8 juin 1961), le CNJA utilise ces actions auxquelles participent de nombreux jeunes pour négocier et faire avancer ses revendications.

      Ces actions directes se rapprochent de pratiques qui avaient commencé à être utilisées avant guerre par les émules de Dorgères (proche de l'extrême droite et chef des « Chemises vertes »). Corentin Canevet souligne cependant que ce n'est pas dans les régions où ce leader a le plus recruté que la JAC s'est le mieux implantée et que les jeunes agriculteurs ont été les plus vindicatifs20 . Les jeunes qui y participent sont, par ailleurs, marqués par la violence de la guerre d'Algérie (1954-1962). L'utilisation de l'action directe voire de la violence est légitimée par des FDSEA de l'Ouest21  qui regroupent des éléments très déterminés. Le gouvernement, favorable à la modernisation, a reconnu la représentativité du CNJA (1959)22  et cette organisation devient un interlocuteur privilégié du gouvernement de Michel Debré. Elle noue de forts liens avec les technocrates des cabinets ministériels et bénéficie de financements importants. Elle exerce une influence indiscutable sur la politique agricole du gouvernement, notamment dans la définition et la mise en œuvre de la politique des structures visant à restructurer et moderniser les exploitations agricoles. Le combat des dirigeants du CNJA à l'intérieur du syndicalisme aîné se poursuit. Une nouvelle génération s'impose peu à peu. Ainsi, en Loire-Atlantique, les jeunes jouent un rôle important dans la FDSEA et investissent la coopération, non sans avoir fait campagne contre des notables traditionnels. Michel Debatisse (1929-1997), qui fut vice-président (1957) puis secrétaire général du CNJA, devient secrétaire général adjoint de la FNSEA en 1964, puis secrétaire général en 1968. Ce militant, originaire d'une région du Puy-de-Dôme (en zone de montagne), formé par la JAC — dont il fut un des dirigeants nationaux dans les années 1950 —, avait défendu la nécessité de la modernisation de l'agriculture dans un livre-étendard, La révolution silencieuse, le combat des paysans23. Il avait, à ce titre, été favorable aux lois d'orientation et complémentaire du début des années 1960.

      Le CNJA apparaît alors comme une force novatrice et progressiste, qui prouve que les paysans ne sont pas obligatoirement conservateurs. Il refuse le corporatisme, engage le débat avec d'autres groupes sociaux ainsi qu'avec les syndicats ouvriers. Les contacts sont plus faciles avec la Confédération française des travailleurs chrétiens (CFTC), qui devient Confédération française démocratique du travail (CFDT). Le CNJA n'hésite pas à porter le débat sur le terrain politique. Certains de ses membres s'engagent au Mouvement républicain populaire (démocrate-chrétien), voire au Parti socialiste unifié (PSU). Deux de ses dirigeants, B. Lambert et M. Debatisse, avaient même participé au lancement d'une nouvelle organisation politique, à la vie éphémère, le Rassemblement des forces démocratiques, en janvier 1959. Le politologue Pierre Muller souligne que les idées du CNJA sont perçues de manière contradictoire. Cette organisation apparaît comme la représentante des modernes contre les anciens, mais aussi comme s'opposant aux plus gros exploitants. Son refus de la prolétarisation peut déboucher sur des revendications opposées : devenir un entrepreneur ou rester paysan. À partir de la fin des années 1960 et dans les années 1970, la politique des structures et la Politique agricole commune (PAC) déçoivent une partie des militants formés par la JAC. Le recul du nombre d'exploitants est significatif, la parité avec les salariés tarde à se dessiner et la prolétarisation guette ceux qui travaillent sur les plus petites exploitations. D'autre part, le grand vent de Mai 68 fait sentir ses effets. Une déchirure apparaît.
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La Fédération de l'Ouest, une force novatrice et contestataire


L'Ouest (régions-programmes Bretagne et Pays de la Loire) était, au début des années 1960, marqué par une population agricole importante, représentant plus de 25 % des actifs. Les revenus agricoles y étaient médiocres, la place de l'élevage fondamentale et le poids des autorités sociales traditionnelles (Église et aristocratie) encore prégnant. « Beaucoup de monde coincé sur de petites et moyennes exploitations… On comprend que la pression pour une modernisation de l'agriculture ait été ici plus forte qu'ailleurs1 . » La JAC y avait recruté nombre de militants qui avaient pris conscience de leur force et entendaient rompre avec les autorités traditionnelles. « Facteur culturel décisif », « véhicule de la modernité », la JAC est un élan, un mouvement mais aussi un « réseau de pouvoir »2, de relations, d'amitiés, de détestations.

Ces militants se font connaître par leur capacité à défendre les revendications, y compris celles, traditionnelles, sur les prix. Peu à peu, ils prennent la direction des FDSEA de l'Ouest, celle de Loire-Atlantique est présidée à partir de 1958 par Raphaël Rialland (président l'année suivante), trente-trois ans, Médard Lebot étant animateur salarié depuis 19563 . Il succède à un président (Albert Boucher) plus enclin à passer des compromis avec les grands propriétaires d'origine nobiliaire. Il en est de même dans les FDSEA d'Ille-et-Vilaine (avec Louis Chopier, 1961), du Morbihan (avec Gilles Possémé), des Côtes-du-Nord (André Bléjean, 1967). Des jeunes commencent à jouer un rôle déterminant dans le syndicalisme ou la coopération4.

À la fin des années 1950, sous l'impulsion des FDSEA du Finistère et de Loire-Atlantique, les responsables syndicaux de l'Ouest se rencontrent régulièrement, débattent et prennent des initiatives communes. Entre 1959 et 1966, se tiennent plusieurs réunions afin d'organiser l'action ou de confronter les points de vue. Les CDJA se dotent en 1965 d'une structure régionale et la réunion constitutive de la FRSEAO (Fédération régionale des syndicats d'exploitants agricoles de l'Ouest) se tient le 7 novembre 1966 à Rennes en présence (ce jour-là) de six FDSEA sur neuf. Par la suite, toutes les FDSEA de la région s'investissent dans les initiatives de la FRSEAO qui devient une référence majeure. Joseph Ariaux, président de la FDSEA du Maine-et-Loire (et un temps vice-président de la FNSEA), est choisi comme président. Il affirme que cette structure régionale « répond à une nécessité. Il importe de s'organiser au plan régional comme ont su le faire déjà : les céréaliers, les betteraviers, les producteurs de maïs, les viticulteurs. Il faut que la région syndicale de l'Ouest prenne sa place et fasse le poids face au Marché commun5 ». Ce regroupement entend défendre agriculteurs et productions de l'Ouest et faire contrepoids aux autres groupes de pression de l'agriculture, au premier rang desquels les céréaliers, dont la production bénéficie d'aides importantes. Il témoigne de la crainte que l'Ouest soit défavorisé et souffre de la construction européenne. Ces syndicalistes espèrent faire progresser leur point de vue à l'intérieur du syndicalisme majoritaire.

La FRSEAO organise des stages de formation, des missions, des voyages d'étude. Elle défend non seulement des choix syndicaux généraux, mais aussi des revendications spécifiques à la région et aux éleveurs, critique certains aspects de la Politique agricole commune (PAC) et organise des actions. Cette activité donne sa singularité au syndicalisme de l'Ouest qui combine des alliances sociales nouvelles, des actions de masse vigoureuses ainsi que des revendications favorables aux éleveurs.

Au début des années 1960, la FNSEA approfondit ses critiques vis-à-vis du gouvernement, souligne les convergences d'intérêts entre paysans et ouvriers. La FRSEAO approfondit cette orientation remise en cause sur le plan national au lendemain des événements de mai-juin 1968.




L'alliance avec le syndicalisme ouvrier

En Loire-Atlantique, les liens avec les syndicats ouvriers sont solides et débouchent sur des expériences durables. La force relative de la CFDT, l'influence de l'anarcho-syndicalisme dans FO (Force ouvrière) et la capacité d'ouverture de la CGT (Confédération générale du travail) ont favorisé les contacts que l'équipe de la FDSEA cherchait à nouer. Son président, Raphaël Rialland, un temps ouvrier du bâtiment, avait appartenu à la CFTC. Même s'il n'est pas l'initiateur de ce rapprochement, il mène bataille pour démontrer que la division entre paysans et ouvriers permet de mieux exploiter les uns et les autres6 . Refus des divisions entre paysans et ouvriers, affirmation d'une solidarité entre eux, dénonciation de la politique gouvernementale, des grandes firmes, voire même du système économique sont accompagnés d'une défense de la région. L'événement fondateur pour cette alliance est la déclaration commune ouvrière et paysanne du 6 avril 1960 de la FDSEA, la CGT, la CFTC et FO : « Les organisations […] se sont trouvées d'accord pour constater que la politique gouvernementale est en réalité celle des grandes puissances financières et se trouve à l'origine de la misère qui s'installe […]. Cette politique consacre la solidarité de fait qui lie les travailleurs ouvriers et paysans, que certains cherchent artificiellement à opposer afin de mieux les exploiter séparément. Les organisations […] affirment solennellement que les intérêts de tous les travailleurs sont liés […]. Elles se sont déclarées décidées à œuvrer en commun afin que dès maintenant tous les travailleurs obtiennent une rémunération juste et équitable […]. Elles s'affirment convaincues que l'aboutissement de ces revendications est lié à un changement de la politique économique du gouvernement. » Cette déclaration reçoit un très bon accueil dans les manifestations convoquées le lendemain par les organisations agricoles pour protester contre la suppression du système d'indexation des prix agricoles en 1959 et pour réclamer des mesures en faveur des agriculteurs7.

Lors du lancement à Saint-Nazaire du paquebot France par le général de Gaulle, le 11 mai 1960, un tract proclame : « Travailleurs des villes et des campagnes, depuis des années on tente de nous dresser les uns contre les autres. » Il dénonce « les profits exagérés réalisés par les grandes firmes industrielles », « les marges excessives de certains intermédiaires » et « les taxes et impôts toujours plus lourds » alors que « les valeurs en Bourse ont augmenté de 56,9 % ». L'ennemi est extérieur à la région (les grandes firmes, l'État) ou mal défini (« certains intermédiaires »). La politique du gouvernement gaulliste inquiète (« les familles populaires vivent de bonne soupe et non de beau langage »)8. Le 20 juin 1961, un meeting commun est organisé à Saint-Nazaire dont les répercussions sont nationales. Pendant la grève des mineurs de Decazeville (Aveyron), en mars 1963, des paysans témoignent de leur solidarité, dont l'éleveur aveyronnais Marcel Bruel, vice-président de la FNSEA.

La crise de l'emploi à Saint-Nazaire en 1964 renforce cette alliance nouvelle entre ouvriers et paysans. Pour s'opposer à des licenciements, « pour le droit à la vie, pour l'avenir des jeunes, pour du travail pour tous », les syndicats ouvriers, enseignants, la CGC (Confédération générale des cadres) et les organisations étudiantes lancent un appel unanime à manifester le 19 février 1964 à Nantes. Devant 70 000 personnes R. Rialland prononce un discours critique vis-à-vis d'un système économique dénoncé pour être « aux mains des puissances financières »9 . La CGT et la CFDT ainsi que les FDSEA et CDJA des régions Bretagne et Pays de la Loire décident d'élaborer un programme d'action qui sera rendu public le 13 mars 1968. Il dénonce la politique économique du gouvernement qui vise essentiellement l'« accroissement du profit des groupes industriels, agricoles et financiers dominants », accroît les disparités régionales. Ils réclament une augmentation des revenus et affirment vouloir l'instauration d'« une véritable démocratie », la réalisation de « réformes fondamentales », la mise sous responsabilité publique des secteurs clés de l'industrie, de la banque, la mise en œuvre d'un plan démocratique et la priorité aux investissements permettant un réel développement. Une journée d'action est envisagée pour le 8 mai 1968. Seize rassemblements regroupent plusieurs milliers de paysans et d'ouvriers. Les jours suivants, une partie des leaders de Loire-Atlantique s'impliquent activement dans les événements de mai-juin 1968. Le 24 mai, plusieurs dirigeants prennent la parole sur la place Royale, rebaptisée « Place du Peuple »10. Un comité central de grève est constitué qui organise la vente de produits agricoles dans l'agglomération, à partir du 31 mai, plusieurs tonnes de pommes de terre, du lait, des légumes, des œufs, des poulets sont ainsi vendus directement. Cette expérience (limitée) réactive le mythe de l'autogestion et du contrôle direct de l'économie par les producteurs.

Ces événements révèlent cependant qu'une partie des paysans et des dirigeants est peu favorable à une alliance avec les syndicats ouvriers. La journée du 8 mai a connu un succès inégal et les FDSEA de Vendée, du Maine-et-Loire et d'Ille-et-Vilaine n'y ont pas participé. Le 24 mai, des rassemblements regroupent près de quatre mille paysans mais, alors qu'il est proposé d'aller manifester à Nantes, ils ne sont que deux mille à le faire. Des désaccords entre les dirigeants et un décalage avec une partie de la base sont perceptibles11 . Les syndicats ouvriers expriment aussi des réticences. FO a participé aux initiatives unitaires en Loire-Atlantique (où sa fédération départementale est tenue par des militants d'extrême gauche), mais pas sur le plan régional. La CGT pour signer un programme d'action régional a dû, selon Yves Chavagne, négocier avec sa direction nationale. Lors du XXXIIIe congrès de la CFDT de Loire-Atlantique, un responsable du syndicat des salariés de l'agriculture affirme que les paysans se comportent comme des « patrons » qui ne considèrent leurs salariés que comme des « exécutants » et les paient mal12.

Les syndicalistes de l'Ouest considèrent qu'il faut mobiliser les paysans afin de construire un rapport de forces favorable en vue des négociations avec le gouvernement.




Les manifestations de Redon et Quimper

En 1954, les paysans de Loire-Inférieure (qui allait devenir Atlantique en 1957) avaient, comme en Languedoc l'année précédente, constitué des barrages de charrettes, de tracteurs sur les routes qui avaient rassemblé un nombre considérable de manifestants. En juin 1961, dans le contexte d'une forte crise de surproduction de l'artichaut dans le Finistère-Nord, s'ajoutant à un effondrement des prix de la pomme de terre primeur, des producteurs de pommes de terre primeurs et de légumes du Finistère avaient brûlé des urnes électorales et envahi la sous-préfecture de Morlaix le 8 juin. L'arrestation de deux leaders (Marcel Léon et Alexis Gourvennec) avait déclenché une série de manifestations qui avaient dépassé ce département.

L'année 1967 est le théâtre de nouvelles mobilisations majeures. FRSEAO et CRJAO veulent défendre les éleveurs et posent la question de la répartition des aides entre agriculteurs. Une manifestation, organisée à Redon le 26 juin 1967, dépasse les espoirs des responsables et regroupe 10 000 à 15 000 agriculteurs qui protestent contre la chute des cours du porc et du poulet ainsi que contre des projets d'importations de viande bovine à bas prix en provenance d'Amérique latine. Les syndicalistes critiquent la façon dont est pensée et mise en pratique la politique agricole de la CEE (Communauté économique européenne). À la tribune, J. Ariaux, président de la FRSEAO, proclame que « les agriculteurs de l'Ouest veulent être reconnus et soutenus comme les céréaliers et les betteraviers ». L'arrivée de forces de l'ordre devant la sous-préfecture débouche sur des affrontements. Certains manifestants se rendent à la gare, envahissent les voies ferrées et bloquent les trains. Des heurts vifs avec les forces de l'ordre s'ensuivent. Cette manifestation est restée comme un signe de la capacité des organisations à mettre sur pied des rassemblements et de la détermination des manifestants. Pour essayer de rétablir le calme, Edgar Faure, ministre de l'Agriculture, se rend à Rennes le 27 juillet 1967 mais ses promesses sont jugées insuffisantes. La manifestation de Redon a été moins violente que celle des vignerons à Carcassonne en mars 1967, mais elle « peut être considérée à certains égards comme plus inquiétante » car l'élevage bovin ou porcin concerne la grande majorité des paysans français13.

À l'automne, dans le cadre d'une journée d'action décidée par la FNSEA, la FRSEAO appelle à des manifestations pour le 2 octobre 1967 à Quimper, Redon et Le Mans. À Quimper, 7 000 manifestants venus du Finistère, des Côtes-du-Nord (actuelles Côtes-d'Armor) et du Morbihan se retrouvent. Les violences y prennent un « caractère systématique et incontrôlé », une partie des manifestants recherchent l'affrontement avec les forces de l'ordre. Ils s'attaquent à la préfecture mais aussi à la permanence de Marc Becam (député gaulliste, ancien directeur de la FDSEA du Finistère). Les heurts sont durs et intenses, les forces de l'ordre font état de 179 blessés et les agriculteurs de 80. Jamais par la suite de telles violences ne se sont renouvelées en Bretagne14 . D'autres manifestations ont lieu le même jour dans le Sud-Ouest, le Massif central ou l'Est, mais elles ne s'accompagnent pas de telles violences. Dans le Massif central, elles sont restées limitées car le Comité de Guéret animé par Roland Viel a appelé à manifester le 12 octobre. Ce dernier, du Puy-de-Dôme, est un ancien résistant qui a exercé des responsabilités nationales au sein de la CGA. Il est socialiste laïque et se montre méfiant vis-à-vis de la FNSEA qui a exclu en 1965 la FDSEA du Puy-de-Dôme (dirigée par des socialistes avec la participation de communistes). La mobilisation demeure pacifique et son ampleur reste circonscrite aux zones de force de cette mouvance15. Les vignerons du Languedoc ont, quant à eux, barré les voies de communication le 29 novembre 1967. Les diverses contestations ont, pourtant, du mal à s'unir face au gouvernement ou à s'organiser face à la direction de la FNSEA.

Les actions peuvent cependant prendre des formes moins traditionnelles. Le 16 novembre 1969, Olivier Guichard, ministre de l'Éducation nationale, est interpellé en Loire-Atlantique par plusieurs centaines d'agriculteurs qui le conduisent dans une exploitation. Il avait accepté mais, après quanrante-cinq minutes d'entretien, le sous-préfet fait approcher la voiture. « Des manifestants ne l'[entendent] pas de cette oreille. On [crie] "à pied, à pied !". Le ministre [peut] cependant repartir sous la protection de gardes mobiles » mais il reçoit un œuf sur la nuque16 . Parmi les participants, Jean Bréhéret. Ce militant vit dans une commune proche de Nantes. Il n'a pas encore trente ans, est président du CDJA depuis l'hiver 1967-1968 et est proche des idées autogestionnaires. Est-ce pour sanctionner une équipe syndicale trop impertinente que onze militants sont arrêtés le lendemain et trois d'entre eux jugés le surlendemain ? J. Bréhéret, François Legentilhomme et Jean Martin, du CDJA, sont condamnés à deux mois de prison ferme alors que leur action modératrice a été soulignée. Les responsables, stupéfaits par la lourdeur des peines, veulent obtenir la libération des emprisonnés, même si certains désapprouvent ce genre d'actions17 . Des manifestations demandant leur libération sont convoquées avec le soutien des syndicats ouvriers. M. Debatisse vient affirmer sa solidarité mais se démarque du choix de l'alliance interprofessionnelle. La FNSEA, tout en s'affirmant solidaire, rappelle qu'il est indispensable de maintenir l'action « sur le plan strictement professionnel » et qu'elle ne soutient que les actions menées en accord avec elle18. Le 22 novembre, deux manifestations regroupent des milliers de personnes à Nantes et Saint-Nazaire. L'ampleur de la mobilisation est indéniable et les résultats réels puisque la peine des trois syndicalistes est commuée en peine de prison avec sursis et qu'ils sont relâchés le jour même. Les relations avec les dirigeants nationaux du syndicalisme agricole sont cependant tendues et la manifestation de Nantes a été marquée par des désaccords entre syndicalistes et groupes d'extrême gauche qui tenaient à brandir leurs rouges étendards.

C'est dans l'Ouest que la fréquence des actions a été la plus forte aux débuts de la Ve République, mais plus que la fréquence, l'ampleur ou la radicalité des initiatives, l'originalité de ce syndicalisme tient dans la diversité des actions. Manifestations classiques, grève des livraisons, manifestations suivies de heurts, rencontre forcée avec un ministre… En comparaison, la viticulture du Languedoc renouvelle et diversifie moins son répertoire d'actions. Le syndicalisme de l'Ouest s'efforce aussi d'élaborer des propositions syndicales alternatives.




Un projet syndical alternatif

La FRSEAO, à ses débuts, entendait élaborer un socle revendicatif et proposer des amendements au programme de la FNSEA. Ce travail d'élaboration était également lié à un souci d'influence visant à faire élire certains de ses membres à la direction.

Pour elle, le constat est simple : les difficultés de l'agriculture sont liées à la situation excentrée de l'Ouest vis-à-vis des lieux d'approvisionnement et de consommation, à la faiblesse des équipements mais aussi au morcellement des exploitations, à leur faible taille ainsi qu'à une insuffisante organisation en amont et en aval, d'où un revenu agricole parmi les plus bas de France. L'agriculture de la région est donc « condamnée à rentabiliser ses productions animales ou à disparaître19 ».

Les revendications portent sur l'agriculture et l'ensemble de l'économie régionale afin d'éviter le départ des jeunes, le sous-emploi. Le document de 1967 recense un certain nombre de mesures qui permettraient de « compenser et supprimer les disparités régionales » (souligné dans le texte)20. Parmi celles-ci, la suppression des taxes sur les céréales destinées à l'alimentation du bétail, la parité des charges sociales et fiscales avec les autres régions françaises et européennes, un financement prioritaire des industries de transformation agricole dans la région, une aide préférentielle pour l'organisation économique des producteurs de l'Ouest, le développement des infrastructures de communication, une augmentation des prix d'orientation et d'intervention sur la viande et les produits laitiers ainsi qu'une régionalisation européenne des prix et interventions sur les marchés de production animale. La logique de ce catalogue revendicatif est l'exigence d'un traitement différencié voire préférentiel pour l'Ouest.

La réflexion évolue : en février 1969, J. Ariaux présente au Premier ministre, pour la région des Pays de la Loire, des propositions remises auparavant au ministre de l'Agriculture et restées sans réponses. Le mécanisme de soutien des marchés agricoles y est fortement critiqué. « Le système actuel, inefficace et coûteux, pénalise notre région au profit des régions riches », d'où la nécessité d'« inverser l'actuel rapport des prix entre les productions céréalières-betteravières et les productions animales » car ce rapport joue « doublement en notre défaveur »21.

Fin 1968, le Néerlandais Sicco Mansholt, commissaire européen à l'Agriculture, avait publié un mémorandum portant sur la réforme de l'agriculture de la CEE, dans lequel il proposait des solutions allant à l'encontre de celles de la FRSEAO et visant à réduire considérablement le nombre des exploitations agricoles pour n'aider que celles susceptibles de se moderniser. Les syndicalistes de l'Ouest invitent S. Mansholt à débattre. Ce dernier accepte et participe à une rencontre à Nantes, le 25 juillet 1969. Le débat est direct, S. Mansholt affirme que face à la constitution de grands groupes financiers, la CEE ne dispose pas de réel pouvoir de contrôle. Le syndicalisme de l'Ouest présente ses propositions. Les différents rapports qui constituent le Livre blanc de la FRSEAO et le CRJAO à propos du mémorandum Mansholt22  veulent être un projet global pour la région. J. Ariaux appelle de ses vœux un « Plan global européen » qui permette de combler les disparités croissantes entre les régions, ce qui passe par la régionalisation des crédits publics tant pour les investissements que pour le soutien des marchés afin que la transformation soit faite sur place23 . L'importance accordée au choix coopératif et au rôle des groupements de producteurs est réaffirmée, ainsi que l'exigence que la profession maîtrise mieux le foncier. Gilles Possémé, président de la FDSEA du Morbihan, insiste sur la nécessité d'un développement de tout l'Ouest. Il plaide pour une industrialisation pensée au niveau régional, « seul moyen de développement économique global24  » et supposant l'installation d'industries agroalimentaires afin que la région ne soit pas limitée au rôle de fournisseur de matières premières, mais aussi l'implantation d'autres industries. Ce document affirme ne pas vouloir laisser jouer la seule loi du marché et réclame un changement dans la répartition des aides, « en fonction des hommes et non en fonction des produits ». À partir du calcul d'un prix de revient pour chaque produit, des prix d'objectif européens seraient fixés et des compléments de prix versés aux producteurs si le prix de marché constaté au niveau régional est inférieur au prix d'objectif. Pour chaque producteur, les compléments de prix cumulés (pour ses différentes productions) seraient garantis dans la limite d'un quantum financier (montant maximum d'aides publiques pouvant être perçues). Dans le système en place, en effet, les aides européennes tendent à accroître les inégalités puisque les exploitants de l'Ouest, du Sud-Ouest ou du Massif central reçoivent en moyenne des aides publiques inférieures d'environ quatre fois à celles que reçoivent ceux de régions les plus aisées comme la Beauce, la Brie, la Picardie ou la Champagne25.

Obtenir plus pour les éleveurs suppose que céréaliers et betteraviers aient moins. La logique n'est plus celle du « toujours plus », mais celle d'un choix entre deux catégories d'agriculteurs, de productions agricoles, ce qui suppose des arbitrages au sein de la FNSEA. Ces aides n'avantageraient plus les grands exploitants mais seraient réparties de manière plus juste26. La remise en cause du système de soutien des marchés en place ne fait cependant pas l'unanimité.




Bernard Lambert, un leader au tempérament bouillant

Bernard Lambert est né en septembre 1931 à Teillé (Loire-Inférieure), à une trentaine de kilomètres de Nantes. Sa naissance dans une famille de métayers aux faibles revenus a contribué à enraciner en lui le sentiment d'appartenir au camp des dominés. Un sentiment d'humiliation, présent très jeune : son père saluait avec respect le propriétaire d'un « Monsieur not'maître » et celui-ci lui répondait « Mon brave Joseph », ce qui le révoltait27 . B. Lambert se retrouve dans la volonté de la JAC d'affirmer la fierté des paysans. La maladie (une pleurésie tuberculeuse) l'oblige à interrompre ses études et il doit sa formation à ce mouvement. Il y participe activement car, dit-il, « on n'y parlait pas de bondieuseries, mais des problèmes que je ressentais comme jeune : loisirs, relations entre garçons et filles, et surtout problèmes professionnels. Je me suis engagé dans le mouvement28  ». Il affirme même être redevenu catholique grâce à la JAC : « J'ai compris que j'étais moi-même un créateur, que j'avais vocation à modifier le monde, que la foi n'était pas contradictoire avec cela29. » Très volontaire, il devient responsable départemental en 1950, et suit les cours du CERCA (Centre d'études rurales par correspondance d'Angers), obtenant en 1956 la maîtrise en agriculture. Il devient, en 1955-1956, permanent national à la JAC, rédacteur à Jeunes forces rurales. Comme nombre de militants de sa génération, il est rappelé et combat en Algérie en 1956, expérience marquante pour lui car il y est confronté à la violence de la guerre et au racisme.

B. Lambert évoque sa progression dans la JAC dans un texte paru en 1971. L'engagement y est présenté comme un choix personnel, mais sa progression dans l'appareil y apparaît liée à une demande faite par d'autres qui reconnaissent ses compétences30 . Le sociologue Sylvain Maresca rappelle que l'accession des dirigeants paysans à des responsabilités est liée à la « confiance de leurs pairs31  ». Le dévouement n'empêche pas le choc des ambitions. Quand il revient sur sa rupture avec M. Debatisse (tous deux se sont côtoyés au bureau national de la JAC à la fin des années 1950), il rappelle qu'il en fut proche : « Pendant un temps très bref j'ai été son poulain […], mais vite, j'ai eu maille à partir avec lui : je n'acceptais pas la politique de secret qu'il pratiquait […] où les décisions étaient prises par quelques membres du bureau32. » B. Lambert participe à l'animation du CNJA dont il devient secrétaire général adjoint en 1957. Il croit à la nécessité de la modernisation de l'agriculture et en espère une contrepartie sociale pour les agriculteurs.

À vingt-sept ans, il se présente aux élections législatives de 1958 et est élu député contre un notable de droite. Il s'apparente au groupe MRP33. Le 9 juin 1959, pour sa première intervention à l'Assemblée nationale, il prononce un discours très courageux dans lequel il réclame l'autodétermination pour les Algériens et qu'il ne peut terminer du fait des très vives protestations des députés favorables à l'Algérie française.
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